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Mémorandum d'accord entre le Fonds international
de développement agricole et la Société andine
de développement

1. À sa cent quinzième session, qui s'est tenue en septembre 2015, le Conseil
d'administration a autorisé le Président à négocier et conclure un mémorandum
d’accord avec la Société andine de développement (SAD) pour développer le
cofinancement de programmes à mettre en œuvre dans des États membres
communs, mettre à profit les avantages comparatifs respectifs des deux
organisations en matière de développement des infrastructures sociales et
économiques en milieu rural, et investir dans une transformation solidaire et
durable du monde rural en misant sur la participation du secteur privé et
l'autonomisation des organisations à assise communautaire, tout en donnant aux
petits paysans les moyens de participer aux filières agroalimentaires. Au titre de ce
mémorandum d'accord, les deux organisations s'attacheront également à mettre au
point et expérimenter des mécanismes de financement d'initiatives de
développement, à renforcer la gestion et le partage des savoirs, et à mettre en
œuvre des activités de coopération technique, notamment par le biais d'échanges
de personnel.

2. Le mémorandum d'accord entre le FIDA et la SAD a été signé le 28 septembre
2015. Un exemplaire numérisé de l'accord signé est joint au présent document pour
information.
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Accord-cadre de coopération entre la Société andine de
développement (SAD) et le Fonds international de
développement agricole
Entre les soussignés: La Société andine de développement, une institution financière
multilatérale créée sous forme de personne morale de droit international public en vertu
d’un Accord de création signé à Bogota (Colombie) le 7 février 1968, dûment représentée
par son président exécutif, M. L. Enrique García
(ci-après la “SAD”), d’une part, et le Fonds international de développement agricole,
organisme spécialisé des Nations Unies et institution financière dont la création a été
approuvée par la Conférence des Nations Unies tenue le 13 juin 1976, et dont l’Accord
portant création est entré en vigueur le 30 novembre 1977, dûment représenté par son
Président, M. Kanayo F. Nwanze (ci-après le “FIDA”), d’autre part, dénommés
individuellement la “partie”, et collectivement les “parties” dans le présent Accord;

Considérant que la mission de la SAD est de contribuer au développement durable dans
ses pays actionnaires et à l’intégration régionale en Amérique latine; et

Considérant que l’objectif du FIDA est de mobiliser et de fournir à des conditions de
faveur des ressources supplémentaires pour le développement agricole des États
membres en développement, en finançant principalement des projets et programmes
visant expressément à développer la production alimentaire et à renforcer les politiques
et institutions connexes dans le cadre des priorités et stratégies nationales; et

Soulignant leur intérêt commun à renforcer la coopération en mettant en œuvre des
activités conjointes pour contribuer à l’intégration et au développement durable en
Amérique latine, ainsi que pour dégager des synergies et ouvrir des perspectives
importantes en tissant des liens plus étroits, et pour apporter un soutien plus marqué
aux actions entreprises à cet effet;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT:

Article 1

 Entreprendre des initiatives conjointes afin de favoriser le cofinancement de projets
de développement au sein de leurs États membres communs, afin de tirer parti des
avantages comparatifs de chaque institution dans des domaines comme les
investissements dans les infrastructures de production en milieu rural – entre
autres, irrigation, eau et assainissement, gestion de l’eau, innovation, économie
verte, agriculture, changement climatique et environnement, microfinance, énergie
– ainsi que dans la transformation durable et solidaire du monde rural, l’exploitation
et la maintenance des infrastructures de production, la promotion de la
participation du secteur privé, le renforcement institutionnel des associations et leur
rôle au sein des chaînes de valeur, parmi d’autres activités à l’intention des petits
producteurs;

 Étudier les mécanismes de financement du développement innovants tels que le
recours à des fonds apportant des ressources financières à la région; et

 Piloter la participation des deux institutions à des activités de gestion des savoirs
dans des domaines d’intérêt commun, notamment les échanges de personnel.
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Article 2

Avec l’accord des deux institutions et dans le respect de leurs règles internes respectives,
la collaboration en vertu du présent Accord peut s’organiser autour des activités
suivantes:

 Opérations de financement (cofinancement de ressources remboursables et/ou
accordées à des conditions de faveur) à l’appui de projets de développement;

 Coopération technique sur des projets d’intérêt commun, qu’ils soient financés par
des prêts ou par des dons;

 Programmes de transferts de savoirs, notamment moyennant des échanges de
personnel, de meilleures pratiques et/ou d’autres informations;

 Organisation de manifestations et d’ateliers;

 Travaux de recherche et publications communs;

 Actions de communication; et

 Autres activités décidées d’un commun accord entre les parties.

Article 3

Les activités à effectuer dans le cadre de la présente collaboration seront arrêtées d’un
commun accord, à l’initiative de l’une ou l’autre des parties. Les modalités et conditions
régissant chaque activité seront, le cas échéant, mentionnées dans un accord spécifique
précisant les modalités de participation de chaque institution.

Les parties reconnaissent que le présent Accord n’entraîne d’incidence financière pour
aucune des deux parties et que chacune des parties prendra en charge ses propres
dépenses encourues en vertu des présentes.

Dans le cas où la mise en œuvre des activités et initiatives dans le cadre du présent
Accord se traduit par un besoin de financement, les parties en font expressément état
dans chaque cas, aux termes d’accords spécifiques dûment approuvés par chacune des
parties, stipulant la contribution de chacune. Les fonds versés seront dans tous les cas
utilisés dans le respect des règles internes de chacune des parties.

Article 4

Les parties s’autorisent mutuellement à rendre publiques la conclusion du présent Accord
et les activités qui seront mises en œuvre en application dudit Accord, dans leur
communication interne comme externe.

Article 5

Tout différend pouvant résulter de l’interprétation, l’exécution ou la mise en œuvre du
présent Accord sera résolu d’un commun accord entre les parties, par voie de négociation
directe ou par un autre moyen déterminé d’un commun accord.

Article 6

Dans le cadre d’activités mises en œuvre conjointement, les droits de propriété
intellectuelle, et notamment les droit d’auteur, seront définis au cas par cas dans chaque
accord spécifique à conclure dans le cadre du présent Accord.

Article 7

Sans préjudice des stipulations de l’article 4 du présent Accord, et sauf accord préalable
obtenu par écrit, toutes les informations communiquées entre les parties seront tenues
confidentielles par la partie destinataire. Toute information fournie par la SAD ou le FIDA
continuera d’être la propriété de l’entité concernée et non de la partie destinataire, sauf
accord contraire formulé par écrit. Les informations confidentielles communiquées par
l’une des parties à l’autre partie seront traitées par la partie qui les reçoit avec les
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mêmes règles de confidentialité qu’elle applique dans le cas de ses propres informations
confidentielles.

Article 8

Conformément aux modalités et conditions stipulées ci-dessus, les parties s’engagent par
conséquent à:

a) Donner acte du rôle et de la contribution de chaque partie dans les activités conjointes
de coopération dans tous les documents d’information pertinents rendus publics
concernant ladite coopération; et

b) Utiliser le nom et le logo de chacune des partie dans la documentation concernant les
activités conjointes de coopération, conformément aux politiques applicables de chacune
des parties, et en vertu d’un accord écrit préalable entre les deux parties.

Article 9

Aucune disposition du présent Accord ou de tout document relatif aux présentes ne peut
constituer, être considéré ou interprété comme une renonciation, expresse ou implicite,
aux prérogatives, privilèges et immunités dont jouissent chacune des parties en vertu
des accords par lesquels elles ont été créées, des traités internationaux et des principes
du droit international public.

Article 10

Toutes les notifications, demandes et communications adressées par l’une des parties à
l’autre partie en vertu des présentes se feront par écrit et seront réputées avoir été
effectuées dès lors que le document en question est remis à son destinataire, à l’une des
adresses respectives indiquées ci-après:

Corporación Andina de Fomento
Plaza Pablo Ruíz Picasso, 1. Torre Picasso, Planta 24.
28020, Madrid.
España

Atención: Vicepresidencia de Finanzas, Dirección de Recursos Financieros
Institucionales
téléphone: +58 212 209 -2450
télécopie: +58 212 209 -2328
courriel: lcalle@caf.com, priera@caf.com

Atención: Vicepresidencia de Desarrollo Social, Dirección de Proyectos de
Desarrollo Social
téléphone: +58 212 209 -2245
courriel: adelacruz@caf.com, drivera@caf.com

Fonds international de développement agricole
À l’attention du Directeur du Bureau des partenariats et de la mobilisation des
ressources
téléphone: +39 06 54591
télécopie: +39 06 54593
Courriel: prm@ifad.org
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Article 11

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de signature, sous réserve que chaque
Partie ait rempli les obligations qui lui sont faites en application de ses procédures
internes, et aura une durée de cinq ans, renouvelable par tacite reconduction pour une
période de même durée, à moins que l’une des parties ne notifie à l’autre, par écrit, son
intention contraire. Dans ce cas, l’Accord sera réputé résilié 30 jours après réception de
ladite notification.

Sans préjudice de ce qui précède, chacune des parties peut dénoncer le présent Accord à
tout moment, par notification écrite adressée à l’autre partie. L’Accord sera réputé résilié
30 jours après réception de ladite notification.

La résiliation du présent Accord est sans effet sur les obligations précédemment
contractées dans le cadre des projets exécutés en vertu des présentes ou des accords
spécifiques qui en découlent.

Article 12

Le présent Accord reflète l’intérêt que les parties attachent au développement de leurs
relations de coopération sur la base de la mise en œuvre volontaire d’activités d’intérêt
commun, et ne vise à créer aucune obligation ni aucun engagement de quelque nature
que ce soit au-delà des clauses expressément stipulées dans les présentes.

Aucune des stipulations du présent Accord ne peut ni ne doit être réputée ou interprétée
comme constituant un engagement par l’une ou l’autre des parties de fournir tout type
de financement, ou de s’engager à le faire, à tout autre moment, en faveur des parties
ou d’un tiers. En outre, les stipulations du présent Accord ne peuvent être interprétées
comme établissant, ou constituant un engagement à établir, un partenariat, un
consortium ou toute autre structure de nature juridique, ou comme désignant l’une des
parties comme agent ou représentant autorisé de l’autre partie.

Le présent Accord peut être modifié à tout moment au moyen d’un document écrit signé
par les représentants dûment autorisés des parties.

Signé le [___] jour du mois de [__________], 2015, en deux exemplaires identiques à
tous égards.

Pour la Société andine de
développement (SAD)

Pour le Fonds International
de Développement Agricole

L. Enrique García
Président exécutif

Kanayo F. Nwanze
Président
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